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À mes chers amis
Jérôme Cordelier, Christophe Lucet,
Christophe Levalois, François Peltier,
Max Schiavon et Alain Vircondelet.



Voici mon commandement, aimez-vous les uns les autres comme je vous ai aimés. Il n’est pas d’amour plus grand que celui-ci, laisser sa vie pour ceux qu’on aime.

Jésus (Jn 15, 12-13).

Rappelez-vous, mon général, comme nous étions heureux lorsque nous étions au combat dans les Vosges et que nous n’avions peur ni du froid, ni de la maladie, ni de la mort.

Chanoine Jean Pambrun, aumônier du Corps franc Pommiès.




Introduction

Lors de l’arrivée au pouvoir d’Adolf Hitler en janvier 1933, l’Allemagne compte 40 millions de protestants et 20 millions de catholiques. En mettant en avant sa lutte contre le communisme, Hitler tente de séduire de nombreux chrétiens, afin de faire oublier que le nazisme est composé, en grande partie, d’athées convaincus et de néo-païens ouvertement racistes, antisémites et antichrétiens, comme Martin Bormann, Reinhard Heydrich, Alfred Rosenberg et Heinrich Himmler. De fait, la majorité des Églises luthériennes allemandes restent fidèles, en apparence, aux dirigeants du IIIe Reich, au nom de l’anticommunisme et du patriotisme.

En 1933, le parti nazi peut non seulement compter sur la bienveillance de milieux protestants allemands, mais également sur un noyau de sympathisants actifs, constitué dans le Mouvement confessionnel des chrétiens allemands. Ces derniers représentent une fraction nationaliste au sein de l’Église évangélique, sous la direction d’un Führer en la personne de Joachim Hossenfelder. En réaction, de nombreux protestants, regroupés autour de Karl Barth, Dietrich Bonhoeffer et Martin Niemöller, forment une Église confessante hostile au nazisme et à son néo-paganisme. Entre ces deux extrêmes, une ligne médiane se dégage, dont l’audience est la plus grande au cours de la Seconde Guerre mondiale : à savoir que l’Église d’Allemagne n’est pas un organisme politique et n’a d’autre fondement que la parole de Dieu, laissant ainsi à chacun la liberté de s’engager pour ou contre le nazisme.

Durant les années 1930, la plus grande Église protestante en Allemagne est l’Église évangélique allemande, composée de vingthuit Églises régionales. Elle comprend les trois grands courants théologiques nés à la suite de la Réforme : les luthériens, les réformés, ainsi que l’Église protestante unie. L’immense majorité des protestants allemands sont membres de ces trois grands courants, bien que l’on compte également de petites Églises protestantes dites « libres », comme les Églises méthodiste et baptiste. Historiquement, l’Église évangélique allemande, l’un des piliers de la culture et de la société, est marquée par une tradition théologique de loyauté à l’égard de l’État.

Les attitudes des protestants et des catholiques allemands, à l’égard du nazisme, ne sont pas uniquement déterminées par leurs croyances religieuses, mais également par d’autres facteurs, comme l’anticommunisme, l’hostilité à la République de Weimar, le nationalisme, le ressentiment envers la communauté internationale qui, après la Première Guerre mondiale, condamne l’Allemagne à payer de lourdes réparations. De nombreux chrétiens sont convaincus par le « christianisme positif » affirmé dans l’article 24 de la plateforme du Parti nazi en 1920 :


Nous exigeons la liberté au sein de l’État de toutes les confessions religieuses, dans la mesure où elles ne mettent pas en danger son existence ou n’offensent pas le sentiment moral de la race germanique. Le Parti en tant que tel défend le point de vue du christianisme positif, sans toutefois se lier à une confession précise. Il combat l’esprit judéo-matérialiste à l’intérieur et à l’extérieur, et est convaincu qu’un rétablissement durable de notre peuple ne peut réussir que de l’intérieur, sur la base du principe : l’intérêt général passe avant l’intérêt particulier1.


Malgré l’antisémitisme et le nationalisme raciste de cette déclaration, de nombreux chrétiens allemands voient dans le nazisme le meilleur rempart contre le communisme athée, coupable en Russie soviétique d’importants massacres contre les croyants.

De plus, le régime national-socialiste renonce à procéder à une mise au pas institutionnelle de l’Église protestante, tout en combattant sévèrement les actes d’opposition de nombreux pasteurs et autres fidèles. À la conception d’une Église protestante soumise à l’État se substitue celle des nazis Rosenberg et Bormann, impliquant des Églises séparées de l’État, décentralisées et finalement réduites à la condition de simples associations privées. Cette nouvelle politique, de séparation totale de l’Église, est officialisée dans le discours au Reichstag d’Hitler du 30 janvier 1939.

L’Église confessante fait un pas décisif pour s’affranchir d’une tradition séculaire de soumission à l’État. En 1936, les confessants condamnent publiquement l’antisémitisme. En 1938, sous la direction du pasteur Heinrich Grüber, ils ouvrent un bureau de secours aux victimes des persécutions nazies. En décembre 1940, la Gestapo ferme cet organisme et envoie ses dirigeants en camp de concentration. Désormais, l’Église confessante doit se limiter à des actions de secours individuels. En 1943, un groupe de laïcs confessants demande à Hans Meiser, évêque de l’Église de Bavière, de faire passer le message suivant :


L’Église doit confesser qu’elle est le véritable Israël […]. Elle ne peut continuer longtemps à se sauver elle-même en faisant le silence sur les attaques dont les juifs sont les victimes2.



Craignant des représailles des nazis contre tous les protestants, Meiser ne donne pas suite à cette demande. Les 16 et 17 octobre 1943, les confessants se réunissent à Breslau et publient un texte condamnant la politique d’extermination, orchestrée par les nazis.

Mais le nazisme s’en prend surtout à l’Église catholique à cause de son caractère universel et de sa forte indépendance institutionnelle. Le catholicisme romain est considéré par le nazisme comme un adversaire, au même titre que le judaïsme et le marxisme, au point qu’un département « catholicisme politique » existe au sein de la Gestapo, dans les ennemis à surveiller et combattre.

Le régime hitlérien entend ménager l’élite protestante prussienne, qui compte de nombreux officiers conservateurs, anticommunistes, occupant des postes importants dans la Wehrmacht.

Les archives américaines de l’Holocaust Memorial Museum, soulignent que


l’Église catholique ne fut pas aussi fortement divisée idéo-logiquement que l’Église protestante. Les dirigeants catholiques furent initialement plus méfiants du national-socialisme que leurs homologues protestants. Le nationalisme n’était pas aussi fortement ancré dans l’Église catholique allemande et la hargne anti-catholique de figures telles qu’Alfred Rosenberg, un important idéologue nazi au moment de l’arrivée au pouvoir d’Hitler, souleva des inquiétudes parmi les dirigeants catholiques de l’Allemagne et du Vatican. Dans les années 1920, le Parti du centre catholique avait, de plus, joué un rôle clé dans la coalition gouvernementale de la République de Weimar. Il s’était opposé au Parti nazi avec les sociaux-démocrates et le Parti démocratique allemand, classé à gauche. Avant 1933, certains évêques interdirent aux catholiques de leur diocèse de rallier le parti nazi. Cette interdiction fut levée après le discours d’Hitler au Reichstag en mars 1933, au cours duquel le christianisme fut salué comme fondement des valeurs allemandes. Le Parti du centre catholique fut dissous en juillet 1933 dans le cadre du concordat signé entre le Vatican et des représentants du gouvernement nazi, puis plusieurs de ses dirigeants furent assassinés lors de la Nuit des longs couteaux fin juin 19343.


En réalité, les relations entre le catholicisme d’Allemagne et les nazis connaissent bien des péripéties. En 1931, des évêques allemands, par la voix de la Conférence épiscopale de Fulda, déclarent qu’on ne peut être à la fois catholique et nazi ; mais le 20 juillet 1933, Hitler signe un concordat avec l’Église catholique, ce que cette dernière n’avait pu obtenir avec la République allemande de Weimar. Cela entraîne chez beaucoup de catholiques l’illusion d’un respect des nazis pour les institutions religieuses. Par la suite, l’attitude de l’Église catholique va être un mélange d’accommodements et de résistance à l’égard du pouvoir nazi. En 1934, l’Église catholique lève l’interdiction de 1931 faite aux catholiques d’appartenir au parti nazi. Cependant, de 1935 à 1939, les évêques allemands adressent 55 protestations à l’encontre des nazis, suite aux violations du concordat. Pour Hitler, la signature du concordat doit être un moyen de neutraliser l’Église catholique.

L’incompatibilité du nazisme avec le catholicisme est au cœur de l’encyclique Mit brennender Sorge, rédigée pour le pape Pie XI en 1937 par Eugenio Pacelli, futur Pie XII et ancien nonce en Bavière. Il s’agit du premier texte condamnant officiellement le nazisme, rédigé par la plus haute autorité catholique. Écrite en allemand, introduite clandestinement en Allemagne, cette encyclique est lue en chaire par tous les prêtres allemands le 21 mars, lors du dimanche des Rameaux. À la suite de cette lecture dans les églises, 1 100 prêtres allemands sont arrêtés par les nazis. L’Église catholique intervient également en faveur des juifs convertis au christianisme ou mariés à des catholiques. C’est surtout au sujet de l’eugénisme que les chrétiens allemands, protestants et catholiques, parviennent à faire reculer le pouvoir nazi.

On dénombre trois à quatre fois plus de prêtres catholiques allemands envoyés dans les camps de concentration que de pasteurs protestants de la même nationalité, alors que ces derniers sont trois fois plus nombreux que les prêtres durant la période du nazisme.

Tout au long des années 1920, une petite minorité de catholiques allemands adhèrent aux thèses nationales-socialistes. Ils sont attirés par l’anticommunisme du nouveau parti. Cependant, en 1930, dans son livre Le Mythe du vingtième siècle, le théoricien nazi Alfred Rosenberg écrit qu’il faut créer une Église allemande, ancrée dans un paganisme raciste, nationaliste et antisémite, allant ainsi à l’encontre des valeurs chrétiennes des Évangiles, fondées sur l’amour universel du prochain. Le 20 janvier 1934, Rosenberg est chargé par Hitler de superviser la vie spirituelle et idéologique du parti national-socialiste. La réplique catholique est lancée avec l’encyclique Mit Brennender Sorge en mars 1937. Le texte condamne ouvertement le néo-paganisme de Rosenberg. En avril 1938, la Sacrée congrégation des séminaires et universités publie, à la demande du pape Pie XI, un Syllabus condamnant les théories racistes.

Cependant, en septembre 1939, une lettre pastorale invite les catholiques allemands à faire leur devoir de soldats :


Nous exhortons les catholiques allemands à faire leur devoir de soldats et à tout sacrifier d’eux-mêmes, en obéissance au Führer. Nous faisons appel aux fidèles pour qu’ils prient ardemment la divine Providence, afin qu’elle conduise la patrie et le peuple à un bienheureux succès et à la paix4.


Fin septembre 1939, Radio Vatican et L’Osservatore Romano diffusent dans le monde entier des informations sur les crimes nazis en Pologne. En juin 1940, les cloches allemandes carillonnent cependant une semaine pour fêter la victoire sur la France.

En 1942, Hitler déclare à son entourage politique proche :


Si, à Poitiers, Charles Martel avait été battu, le monde aurait changé de face. Puisque le monde était déjà condamné à l’influence judaïque (et à son sous-produit le christianisme, une chose si insipide), il aurait mieux valu que l’islam triomphe. Cette religion récompense l’héroïsme, promet aux guerriers les joies du septième ciel. Animés d’un esprit semblable, les Germains auraient conquis le monde. Ils en ont été empêchés par le christianisme5.


En 1944, le même Hitler affirme à Filippo Anfuso, alors ambassadeur de l’Italie fasciste à Berlin :


Je ne suis pas chrétien, mais païen6.



Durant la même période, de nombreux fonctionnaires nazis consignent dans leurs rapports la tiédeur de l’Église catholique et se plaignent que de nombreux curés et catholiques allemands ne prient pas pour la victoire, mais seulement pour la paix. En 1943, près de 80 % des membres de la SS se déclarent païens et ouvertement antichrétiens.

En février 1943, la Gestapo emprisonne à Berlin plusieurs milliers de juifs allemands mariés à des « aryennes ». Ces dernières suivent leurs maris jusqu’à leur lieu de détention et réclament durant des heures leur libération. La Gestapo finit par céder. Les nazis décident alors de promulguer un décret annulant les mariages interraciaux. Les évêques allemands menacent alors de faire lire une déclaration dans toutes les églises pour rappeler l’indissolubilité du mariage catholique. Le décret nazi est finalement ajourné.

Sur 2 720 prêtres catholiques déportés au camp de Dachau, on compte 447 Allemands, 1 720 Polonais et 156 Français.

*

En France, au début du régime de Vichy, de nombreux évêques et hommes de l’Église catholique mettent leur autorité morale au service du culte du maréchal Philippe Pétain, salué comme l’« homme providentiel ». Le 19 novembre 1940, le primat des Gaules, le cardinal Gerlier, proclame ainsi à la cathédrale Saint-Jean, primatiale sainte de Lyon, en présence du Maréchal :


Car Pétain, c’est la France et la France, aujourd’hui, c’est Pétain !



En 1941, l’assemblée des cardinaux et des archevêques de France assure Pétain de sa « vénération7 ».

De nombreux Français de tous bords politiques et de toutes croyances communient dans la confiance au Maréchal. Tous les courants politiques sont d’ailleurs représentés dans les divers gouvernements de Vichy, de la droite la plus réactionnaire à la gauche la plus radicale.

Instaurant un régime autoritaire, antidémocratique et contrerévolutionnaire, le régime de Vichy entend réaliser une révolution nationale, antisémite et nationaliste, rompant avec la tradition républicaine, afin d’instaurer un ordre nouveau, fondé sur l’autorité, la hiérarchie, le corporatisme, l’inégalité entre les citoyens. Sa devise : « Travail, Famille, Patrie » remplace l’ancien triptyque républicain : « Liberté, Égalité, Fraternité ».

La révolution nationale est la priorité de Pétain, dont il fait son affaire personnelle. Cependant, dès 1941, il doit avouer à la radio « la faiblesse des échos qu’ont rencontrée » ses projets, parmi la masse de la population, qui pense surtout à survivre. À partir du retour au pouvoir de Laval, en avril 1942, la révolution nationale n’est plus à l’ordre du jour.

Certaines mesures prises par le régime de Vichy ont survécu, comme la création d’un ministère de la Reconstruction, l’unification du permis de construire, l’étatisation de la police municipale, le salaire minimum (devenu le SMIC), la loi de non-assistance à personne en danger, une politique familiale déjà amorcée sous la IIIe République, la campagne contre l’alcoolisme, l’interdiction de fumer dans les salles de spectacle, l’inscription de la fête des Mères au calendrier, la visite médicale à l’école, le sport au baccalauréat, le Conseil de l’ordre des médecins, l’ordre des architectes…

Des mesures portent la marque des projets réactionnaires du maréchal Pétain, ainsi de nombreux étrangers sont incorporés de force dans des groupes de travailleurs. Les écoles normales, bastions de l’enseignement laïque et républicain, sont supprimées. Les femmes sont renvoyées massivement dans les foyers de gré ou de force. Le divorce est rendu nettement plus difficile. L’Église catholique retrouve sa prédominance d’antan, Pétain voyant dans cette institution séculaire un facteur d’ordre social. Développant constamment la vision d’une France vaincue, qui expie ses « fautes » antérieures, Pétain entretient finalement les Français dans une mentalité de vaincus.

Le tiers du temps du travail de Pétain est consacré aux prisonniers de guerre retenus en Allemagne. Si 605 113 prisonniers militaires français, sur 1 500 000 présents en Allemagne, sont libérés suite à l’action de Vichy de 1940 à 1944, 45 000 Français partent travailler volontairement en Allemagne (sur 200 000 attendus par les nazis) en 1941 et 600 000 autres dans le cadre du STO (Service du travail obligatoire) de 1942 à 1944. Le régime hitlérien, qui exige deux millions de travailleurs français dans le cadre du STO, n’obtient que très partiellement satisfaction. Les réfractaires se multiplient et certains peuplent les maquis. Cependant, au printemps 1942, 170 000 Français travaillent en France dans des services de la Wehrmacht, 275 000 participent à la construction d’aérodromes et de fortifications comme le mur de l’Atlantique, 400 000 à la fabrication d’armement.

Pétain demeure cependant très en retrait par rapport à Pierre Laval qui souhaite ouvertement la défaite de l’Angleterre et une collaboration plus poussée avec l’Allemagne. Concernant la collaboration militaire, Pétain reste dans le flou, alors que concrètement Hitler demande que la France l’aide à acquérir des positions en Afrique. Pour Pétain, accepter le principe d’une collaboration économique est déjà une concession dont il attend une contrepartie de l’Allemagne. Il considère qu’en assurant Hitler qu’il défendra l’Empire français, il fait le maximum pour l’Allemagne.

Vichy renforce son organisation policière en étatisant les polices municipales en avril 1941 et en instituant diverses polices parallèles spécialisées, dont le Service de police anticommuniste (SPAC) et la Police aux questions juives (PQJ). Le ministre de l’Intérieur Pierre Pucheu fonde dès 1941 les Groupes mobiles de réserves (GMR), qui participent à la lutte contre les maquis aux côtés de la Milice. En mai 1944, on compte 120 000 hommes participant au maintien de l’ordre du régime de Vichy. Mais seulement les 4 000 à 5 000 francs-gardes de la Milice luttent réellement contre les maquis durant l’été 1944.

Environ 40 % des 76 000 juifs déportés vers les camps de la mort le sont avec la participation de la police française et de la Milice. Cependant, les 254 000 juifs qui échappent à la déportation bénéficient du silence, de la complicité ou de l’aide active d’un très grand nombre de Français, dont de nombreux chrétiens. Les institutions religieuses, notamment protestantes et catholiques, jouent un rôle de premier plan dans l’accueil, la production de faux papiers et l’organisation de filières d’évasion.

L’ensemble des Français reste relativement passif devant les lois antijuives de Vichy durant les années 1940-1941, mais on assiste à un revirement de l’opinion après les grandes rafles de l’été 1942. Dès lors, des Français non juifs aident les juifs pourchassés ou menacés. Un grand nombre d’établissements religieux, couvents, écoles, pensionnats, orphelinats, ouvrent leurs portes aux proscrits. D’autres sont accueillis dans des familles. Des policiers et gendarmes français préviennent certaines familles juives des rafles futures.

L’historien israélien Ascher Cohen tient à souligner les faits suivants :


La perte d’un quart de la population juive résulte donc non seulement de la décision allemande, mais aussi de la collaboration française. La survie des trois quarts tient autant à l’inefficacité des persécuteurs qu’à des actions de sauvetage. La pression de l’opinion, l’intervention publique de quelques prélats et les réticences dans le gouvernement et dans l’administration, dès la fin 1942, limitèrent les pertes. La réaction juive, inefficace dans ses débuts, réussit ensuite à profiter d’une sympathie dans la population assez large pour organiser des actions de sauvetage importantes8.


Si la majorité des Français, assommés par la défaite militaire de mai-juin 1940, accueille l’armistice avec un certain soulagement, de même que le maintien d’un gouvernement français dirigé par le « Vainqueur de Verdun », susceptible de représenter un bouclier contre Hitler, très peu ont perçu les conséquences à long terme de l’occupation allemande, entraînant la collaboration avec le vainqueur du moment. Comme le souligne l’historien Olivier Wieviorka, la majorité des parlementaires n’a pas voté en faveur de Pétain pour exclure les juifs, briser la République et engager le pays sur le chemin de la collaboration. Il en va de même de l’écrasante majorité de la population française. Ainsi, contrairement à une légende tenace, il n’y a pas eu en 1940 en France quarante millions de pétainistes, devenus en 1944 quarante millions de gaullistes. La distinction entre maréchalistes et vichystes est primordiale. Les maréchalistes font confiance à Pétain comme « bouclier » des Français contre les nazis, alors que les vichystes, minoritaires, approuvent le régime de Vichy, avec son idéologie réactionnaire, antisémite et collaborationniste. Très vite, surtout à partir de 1942, les Français se détournent de Pétain, ne voyant plus en lui qu’une marionnette entre les mains du Führer. La révolution nationale, souci majeur de Pétain, intéresse peu les Français et patine dès 1941. La collaboration est très largement rejetée. Cependant, beaucoup de Français pensent que le Maréchal est de bonne foi et tente de protéger les Français, qu’il est forcé par les Allemands à collaborer, car prisonnier d’un entourage collabo. Reprenant le thème du bon monarque trompé par ses mauvais ministres, la masse des Français distingue Pétain de Laval, unanimement détesté et accusé de toutes les turpitudes de la collaboration et des échecs du régime de Vichy.

Après les rafles des juifs de l’été 1942, l’invasion de la zone Sud en novembre 1942, l’instauration du STO, le discrédit de Vichy est total, mais épargne toutefois majoritairement la figure tutélaire du « Vainqueur de Verdun ». Cependant, Pétain devient de plus en plus lointain aux yeux des Français.

Récemment, l’excellent ouvrage de Jacques Semelin9 permet d’avoir un regard plus nuancé sur cette période tragique :


Il y a quinze ans, écrit le journaliste Jean Sévilla, lors du procès Papon, le point de vue sans nuance de l’historien Robert Paxton – selon qui Vichy avait été tout entier complice de la Solution finale et l’opinion française à peu près indifférente au sort des juifs – était devenu intouchable. L’ouvrage de Semelin fait au contraire ressortir la solidarité de la plupart des Français à l’égard des persécutés, et souligne que les juifs français, du fait de leur nationalité, ont été mieux protégés que les étrangers, de même que le maintien d’un appareil étatique français a eu un effet bénéfique pour leur survie. L’histoire n’exonère en rien la politique antisémite de Vichy mais, après d’autres chercheurs (Limore Yagil, Sylvie Bernay, Alain Michel), réintroduit ainsi de la nuance et de la complexité dans l’analyse d’un passé tragique !10.


Jacques Semelin écrit notamment :


Serge Klarsfeld, qui a méthodiquement dépouillé toutes les archives disponibles, a montré que Vichy s’est refusé en deux circonstances critiques à livrer les juifs français aux Allemands11.


Notamment en 1943, lorsque Pétain refuse d’approuver le texte préparé par Bousquet et signé par Laval sous la pression allemande annulant les naturalisations de juifs étrangers accordées en 1932 et même en 1927. Susan Zuccotti considère que sans la protection, relative, de Vichy en faveur des juifs français « les arrestations auraient été plus importantes, et le nombre de victimes juives aurait été plus élevé12 ».

À ce sujet, l’ancienne déportée Simone Veil tient à rappeler les faits suivants :


J’avais suffisamment travaillé sur la Shoah pour savoir que la France avait été de loin le pays où le pourcentage de juifs déportés s’était révélé le plus faible, un quart de la communauté et, toujours en proportion, très peu d’enfants. Ce phénomène ne trouvait son explication que dans une réalité indéniable : nombreux étaient les Français qui avaient caché des juifs, ou n’avaient rien dit lorsqu’ils savaient qui en protégeait […]. Quand j’exprimais de telles idées, je me gardais d’invoquer les hauts faits de résistance des uns ou des autres. Je mettais en avant les actes de tous ces gens perdus dans la foule qui avaient prévenu des familles entières, sauvé des enfants, caché des adultes. Ils avaient agi avec un courage digne de respect, alors même qu’ils ne savaient rien du sort qui attendait les déportés, mais ne pouvaient ignorer le leur au cas où les Allemands les arrêtaient. Ils n’en avaient tiré aucun profit ; beaucoup durent même se priver pour nourrir des bouches supplémentaires. La plupart d’entre eux ne se sont jamais fait connaître, n’ont pas reçu d’honneurs, de pensions, de médailles […].

Par la suite, j’ai constaté que je n’étais pas seule à mener ce combat. L’association que préside Serge Klarsfeld a publié à l’époque une brochure dont la lecture m’a étonnée. Y compris sont énumérées des actions entreprises par le gouvernement de Vichy pour s’opposer aux Allemands ! Serge Klarsfeld y fournissait des arguments concrets à l’appui de sa thèse : refus d’obtempérer de l’administration dans certains cas, retards dans la mise en œuvre des ordres allemands ou des décisions de Vichy… Il n’est pas jusqu’à la rafle du Vel’d’Hiv qu’il n’ait revisitée dans certains de ses aspects. En fait, il développe publiquement des thèses qui furent longtemps les miennes. J’avais observé qu’à cause de l’existence de deux zones, la France a en fait subi deux déportations : celle des juifs étrangers et celle des juifs français, ce qui a compliqué le déroulement des opérations telles que les avaient imaginées les Allemands, et ce qui a donc diminué le nombre de victimes. Les arrestations de juifs dans d’autres pays occupés sont survenues beaucoup plus tôt qu’en France, et la mortalité y a été plus importante13.


Le bilan de la répression allemande en France est terrible : 300 000 arrestations, 4 425 fusillés, 88 000 déportés politiques et résistants dont 35 200 morts dans les camps, 17 000 à 25 000 FFI tués au combat, 76 000 juifs déportés dont seulement 2 280 sont revenus. À cela, il convient d’y ajouter les 92 000 soldats français tombés en mai-juin 1940, ainsi que ceux des forces françaises libres et des forces françaises combattantes (armée régulière) de 1941 à 1945, avec environ 130 000 tués ou blessés.

De nombreux chrétiens orthodoxes de l’Europe centrale et balkanique résistent également à Hitler et sont souvent victimes de massacres par les nazis. En France, des chrétiens orthodoxes se distinguent également par leur courage dans la lutte contre le nazisme.

La Résistance française compte dans ses rangs de très nombreux chrétiens, engagés dans les réseaux, les maquis, les forces françaises libres, l’armée d’Afrique… Le général Charles de Gaulle est un fervent catholique, de même que les quatre futurs maréchaux de la victoire, Philippe Leclerc de Hauteclocque, Pierre Kœnig, Jean de Lattre de Tassigny, Alphonse Juin. Des résistants de la première heure sont souvent des catholiques, comme Gilbert Renault (colonel Rémy), François de Menthon, Edmond Michelet, Honoré d’Estienne d’Orves, de même que les premiers ralliés à la France libre, comme Jacques Savey, Georges Thierry d’Argenlieu, Pierre Messmer, etc.

On note également la présence de nombreux protestants dans les rangs de la Résistance et de la France libre, comme André Diethelm, Jacques Soustelle, André Philip, Maurice Dejean, René Massigli, Jean Richemond, Pierre Denis, François Coulet, François Boissière, Pierre Bourdan, Georges de Cailly, William Vignal, Émile Lafon, Jean-Pierre Berger, Étienne Schlumberger, Charles Pigeaud, Christian Girard, etc.

Après cette introduction nécessaire à la bonne compréhension de cette période, il convient désormais de présenter certains de ces chrétiens (protestants, catholiques, orthodoxes) qui ont résisté à Hitler.



1. Cité par Xavier de MONTCLOS, Les chrétiens face au nazisme, Plon, 1983.

2. Bernard REYMOND, Une Église à croix gammée ? Le protestantisme allemand au début du régime nazi, Éditions de L’Âge d’Homme, 1980.

3. Archives de l’Holocaust Museum, Washington.

4. Archives militaires allemandes, Fribourg-en-Brisgau.

5. Adolf HITLER, Libres propos sur la guerre et la paix, recueillis sur l’ordre de Martin Bormann, Flammarion, 1954.

6. Filippo ANFUSO, Du palais de Venise au lac de Garde 1936-1945. Mémoires d’un ambassadeur fasciste, préface et notes de Maurizio Serra, Perrin, 2016.

7. Archives nationales, Paris.

8. Asher COHEN, Persécutions et sauvetages. Juifs et Français sous l’occupation et sous Vichy, Cerf, 1993.
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11. Jacques SEMELIN, Persécutions et entraides dans la France occupée…, op. cit.

12. Archives du centre national Jean Moulin, Bordeaux.

13. Simone VEIL, Une vie, Stock, 2007.




Père Pierre Bockel

Né le 3 octobre 1914 à Saint-Amarin (Haut-Rhin), il est le fils de Louis Bockel, notaire à Thann et conseiller général, et de Valérie Rothenburger. Il débute ses études primaires au collège de la ville, puis est envoyé au collège marianiste de la Villa-Saint-Jean à Fribourg en Suisse.

En 1929, lors de vacances à Thann, Pierre Bockel rencontre l’abbé Jean Flory, un prêtre de la région qui va être à l’origine de sa vocation religieuse :


Je soutenais mal son regard perçant d’intelligence et de malicieuse bonté qui s’obstinait sur moi, écrit-il. Ma timidité de garçon de quinze ans, mal dans sa peau, tourmenté, complexé, me rendait insupportable ce face à face silencieux. Enfin, il se mit à parler : « N’est-ce pas que la vie est belle ? » me demanda-t-il. « Oh ! Que non ! » lui répondis-je d’instinct et d’un ton d’adolescent malheureux à qui l’internat ne laissait le choix qu’entre le rêve mystique et la tristesse romantique. La riposte fut aussi rapide qu’inattendue : une gifle… mais avec un tel sourire ! J’avais trouvé en l’abbé Flory mon maître et mon grand ami1.


Après une scolarité monotone, il entame des études de lettres, noue ses premières amitiés intellectuelles avec le peintre Charles Sahuguet et le poète Max Jacob. Suite à un séjour de plusieurs mois en Autriche en 1937, il décide de consacrer sa vie à Dieu. Il commence sa formation ecclésiastique au séminaire des Carmes à Paris, se passionne pour les Pères de l’Église et la théologie apophatique des Pères du désert, cette voie spirituelle au-delà des concepts du mental, menant à l’union mystique avec Dieu. Il découvre en profondeur la pratique de l’oraison, qui se rattache à la prière contemplative. Le mot oraison vient du latin orare, qui veut dire prier. L’oraison est une contemplation de la présence du Seigneur, au-delà des concepts du mental, c’est un cœur-à-cœur où on s’abandonne sous son divin regard, en sa douce compagnie. Dans cet instant de communion intime, il ne reste plus rien, si ce n’est une plénitude sans mot, sans agitation, comme un lac paisible en montagne, où Dieu se reflète à l’infini. Plus on est proche de cette éternité de Dieu, plus le temps semble se raccourcir, se figer et même s’arrêter. L’oraison nous fait découvrir un niveau de l’esprit où tout est totalement apaisé, où tout s’apaise dans la sérénité d’un amour partagé, qui se donne sans rien demander en échange. Sainte Thérèse d’Avila développe, dans Le Château de l’âme, la vie spirituelle depuis ses commencements jusqu’au sommet, dans l’union transformante. Elle présente l’âme comme un château, riche de plusieurs appartements qu’elle nomme des « demeures », car l’on y habite un certain temps. La première repose sur les bases de la vie spirituelle : la connaissance de soi et l’humilité. Dans la seconde demeure, l’âme entre dans la prière vocale, puis la méditation et le recueillement qui forment la troisième demeure. Dans la quatrième, c’est le premier stade de la vie mystique, l’oraison de quiétude, au cours de laquelle Dieu lui-même remplit l’âme de sa paix profonde, sans qu’elle ait à puiser l’eau comme au stade précédent.


La cinquième demeure, rapporte dom Guy-Marie Oury, est la prière d’union ; elle suppose une mort entière au monde, un assoupissement des facultés et des sens. Au-delà, dans la sixième, ce sont les fiançailles mystiques où la prière est extatique : toute activité humaine cesse, mais l’âme doit traverser de grandes souffrances qui attisent un désir de Dieu et ouvrent en elle une blessure d’amour2.


Dieu la prépare ainsi au stade final, le mariage mystique qui se célèbre en la septième demeure, où les trois Personnes divines (Père, Fils et Saint-Esprit) se communiquent à l’âme. L’état est stable, définitif ; l’âme ne quitte plus Dieu présent en elle ; les mouvements intérieurs ont fait place à une paix profonde où l’âme habite en son centre. Cet état prépare directement à la vision béatifique.

Mais la dure réalité du monde lui fait quitter pour un temps sa vocation religieuse : la guerre menace. Pierre Bockel doit accomplir son service militaire. Il est finalement capturé par l’armée hitlérienne le 22 juin 1940 à Gerardmer, le jour même de la signature de l’armistice entre la France et l’Allemagne. Du fait de ses origines alsaciennes, il est rapidement libéré. Dès le mois d’août 1940, il décide d’organiser un vaste réseau de résistance contre l’annexion de l’Alsace au IIIe Reich. Il est finalement expulsé avec toute sa famille le 10 décembre 1940. Son père se réfugie en Algérie où il trouve une étude de notaire, tandis que Pierre Bockel rejoint le séminaire universitaire à Lyon, rue des Farges, où il poursuit ses études de théologie. Il est ordonné prêtre en la cathédrale de Fourvière de Lyon le 24 juin 1943. La devise qu’il fait graver sur la patène de sa première messe est : « Ut omnes unum sint ! Que tous soient un ! »

Parallèlement à ses études de séminariste, il poursuit des activités clandestines dans la Résistance. En lien avec le réseau Martial de Paul Dungler (germanophobe et ancien membre de l’Action française), Pierre Bockel devient l’un des responsables, avec Bernard Metz, de la zone Sud de cette organisation, spécialisée notamment dans l’évasion. C’est le réseau Martial qui organise l’évasion du général Giraud en 1942.

Pierre Bockel collabore également au journal de la Résistance les Cahiers du Témoignage chrétien, publication clandestine fondée notamment par le père jésuite Pierre Chaillet, dont la devise est : « Vérité et justice quoi qu’il en coûte. » L’influence de ce journal dépasse de beaucoup les milieux chrétiens, touche tous les hommes de bonne volonté. En septembre 1943, à Toulouse, secondé par une petite équipe, Pierre Bockel rédige en une semaine un numéro consacré à l’Alsace et à la Lorraine, terres françaises :


Le père Chaillet m’accordait une semaine pour rédiger un témoignage sur la situation de l’Alsace et de la Lorraine annexées par l’Allemagne national-socialiste, en vue d’informer les Français que la presse et la radio d’alors tenaient à l’écart de la vérité […]. L’édition clandestine fut tirée à plusieurs centaines de milliers d’exemplaires. La France en fut inondée3.


Pierre Bockel prend également une part active au sauvetage des juifs. Il procure de faux papiers à de nombreux juifs, comme à Charles Schwed et sa famille. Il protège une autre famille juive à Toulouse, qu’il guide dans la Drôme, pour la confier à des tantes qui acceptent de la cacher. Il sauve également de la déportation David Weill et sa famille. Titulaire de la Médaille de la Résistance, il est élevé en 1988 à la dignité de Juste parmi les nations.

Pierre Bockel rejoint un maquis en juin 1944, opérant aux confins du Gers et de la Haute-Garonne. Il participe ainsi à des sabotages ferroviaires, à des embuscades contre des convois allemands. Ce maquis, regroupant des nombreux Alsaciens et Lorrains réfugiés dans le Sud-Ouest, donne naissance à la brigade FFI Alsace-Lorraine. Le commandant Noettinger en accepte le premier commandement. Puis il s’efface devant la présence providentielle d’André Malraux (colonel Berger), qui en prend la direction en septembre 1944, avec le lieutenant-colonel Pierre-Élise Jacquot. Les 2 000 volontaires de cette unité d’élite intègrent la 1re armée française du général de Lattre de Tassigny. Pierre Bockel devient l’aumônier de la brigade Alsace-Lorraine. Durant cinq mois, de septembre 1944 à février 1945, elle participe aux terribles combats en Alsace, se distingue lors de la prise de Dannemarie, durant la défense de Strasbourg et la libération de Colmar. Les combats se déroulent dans les pires conditions, sous la neige et un froid terrible, avec un équipement souvent insuffisant, des armes disparates, contre des troupes allemandes fanatisées.

L’amitié profonde liant Pierre Bockel à André Malraux remonte à l’été 1944 :


Que représentait cet aristocrate de la pensée et de l’action pour les hommes de sa brigade ? Dans le baptême du feu et de la liberté, Malraux fut pour nous le prêtre de cette initiation. Il fut aussi l’inspirateur, à la fois présent et mystérieux, de notre fraternité, dont la force était à la mesure de son projet de fraternité universelle. Nous recevions de Malraux sa foi en la transcendance de l’homme […]. Il m’a obligé à plus d’exigence au plan sacerdotal […]. Malraux m’a révélé la dimension, je dirais la démesure des valeurs essentielles de l’Évangile : celles de la liberté, de la soumission à la transcendance, de la fraternité, de l’engagement et du dépassement4.


De son côté, Malraux écrit :


Chacun sait que l’abbé Bockel est un prêtre selon l’Évangile. Toute sa vie exemplaire nous interroge sur ce qui l’anime […]. Il est essentiel que nous mettions l’accent sur notre défense de la part éternelle de l’homme, que nous la concevions comme liée à la Révélation. En se soumettant à cette part éternelle, à ce qui en lui le dépasse, l’homme est conduit à vivre avec la fraternité jusqu’à sa suprême limite, jusqu’à la mort5.


Le 18 janvier 1945, Pierre Bockel prononce l’homélie de la messe de la libération de Strasbourg, en la cathédrale Notre-Dame. Après la guerre, il exerce les fonctions d’aumônier au collège moderne et technique de Colmar, puis au lycée Fustel de Coulanges de Strasbourg en 1951. Aumônier de la jeunesse estudiantine chrétienne (JEC), puis aumônier diocésain de l’université de Strasbourg de 1952 à 1966, il fonde le cercle universitaire Georges Bernanos de Strasbourg.

En 1957, le chanoine René Lecomte, doyen de la faculté de théologie de Lille, et l’abbé Pierre Bockel lancent la revue Bible et Terre sainte. En 1977, cette revue devient Le Monde de la Bible. De 1967 à 1986, il occupe le poste d’archiprêtre de la cathédrale de Strasbourg. En 1977, sur proposition de Mgr Léon-Arthur Elchinger, évêque de Strasbourg, le pape Paul VI l’honore du titre de prélat d’honneur de Sa Sainteté. Dès lors, le jeune « Pierrot » de la Résistance devient Mgr Bockel, bien qu’il ait toujours préféré qu’on l’appelle tout simplement père.

Président du colloque européen des paroisses de 1986 à 1993, Pierre Bockel prend sa retraite en 1993. Atteint d’un cancer, il décède le 13 août 1995 à l’hôpital civil de Strasbourg. Il est enterré à Thann.

Juste parmi les nations, commandeur de la Légion d’honneur, Croix de guerre 39/45, Médaille de la Résistance, Pierre Bockel est également l’auteur de nombreux ouvrages, dont en 1973 L’Enfant du rire, préfacé par André Malraux.



1. Pierre BOCKEL, L’Enfant du rire, Grasset, 1973.

2. Guy-Marie OURY, Histoire de la spiritualité catholique, CLD, 1993.

3. Pierre BOCKEL, L’Enfant du rire, op. cit.

4. Ibid.

5. André MALRAUX, Œuvres complètes, tome VI, Bibliothèque de la Pléiade, Gallimard, 1989.
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